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  Propositions et contributions reçues des gouvernements 

 
 

  Mexique: amendements aux articles 9 à 11, 13 et 15 
 
 

  Article 9: Information publique 
 

  Paragraphe 2 
 

1. Le Mexique propose d’ajouter un nouvel alinéa libellé comme suit: 

    “c) Des mécanismes assurant la transparence de la gestion des affaires 
publiques, y compris des relations entre les autorités et les citoyens, et 
imposant aux autorités l’obligation de fournir des informations sur les résultats 
des démarches et des formalités effectuées auprès d’elles.” 

 

  Article 10: Financement des partis politiques 

2. [La proposition ne concerne que le texte espagnol.] 
 

  Article 11: Secteur privé 
 

  Paragraphe 1 
 

3. Le Mexique propose la modification suivante: 

    “1. ... 

    a) ... 

    b) Des codes d’éthique et des normes de conduite aux fins de 
l’exercice correct, honorable et approprié d’activités par les particuliers. Ces 
normes devront viser à prévenir les conflits d’intérêt entre particuliers ainsi 
qu’entre particuliers et agents publics. Elles devront en outre établir des 
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mesures et systèmes favorisant la dénonciation des actes illicites et des actes 
de corruption entre particuliers et dans les relations de ces derniers avec des 
agents publics; 

    c) [Ancien alinéa b)]; 

    d) [Ancien alinéa c)]; 

    e) [Ancien alinéa d)]; 

    f) [Ancien alinéa e)]; 

    g) Des lois qui empêchent toute personne physique ou morale 
effectuant des dépenses en violation des lois anticorruption des États Parties de 
bénéficier d’un traitement fiscal favorable; 

    h) Des mécanismes d’échange d’informations sur les entreprises 
multinationales et transnationales qui ont commis des actes illicites ou 
irréguliers ou des fautes administratives dans une procédure d’adjudication 
dans tout État Partie.” 

 

  Article 13: Société civile 
 

4. Le Mexique propose de remplacer l’article 13 par le texte ci-après: 

    ”1. Chaque État Partie prend les mesures appropriées, dans la limite de 
ses moyens, pour favoriser une société civile active, comprenant notamment 
les organisations non gouvernementales, et pour mieux sensibiliser le public à 
l’existence, aux causes et à la gravité de la corruption et à la menace qu’elle 
représente. Le rôle de la société civile devrait être renforcé par des mesures 
telles que: 

    a) L’intégration du public dans le processus de prise de décisions 
grâce à une plus grande transparence; 

    b) L’accessibilité optimale du public à l’information; 

    c) La protection des informateurs visée à l’article [...] [Protection des 
informateurs et des témoins] de la présente Convention; et 

    d) Des actions d’information du public l’incitant à ne pas tolérer la 
corruption ainsi que des programmes d’éducation du public, notamment dans 
le cadre des programmes scolaires. 

    2. Les États Parties garantissent aux médias la liberté des médias de 
recevoir, de publier et de diffuser des informations concernant les affaires de 
corruption, sous réserve des seules restrictions prévues par la loi.” 

 

  Article 15: Mesures d’ordre comptable visant à combattre la corruption d’agents 
publics 

 

  Paragraphe 1 
 

5. Le Mexique propose de remplacer les alinéas a), b) et c) par le texte ci-après: 

    “a) L’obligation de tenir des livres et états comptables; 
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    b) L’obligation de publier leurs états financiers ainsi que leurs normes 
de comptabilité et de vérification des comptes; et  

    c) L’interdiction de la déductibilité fiscale des articles ayant une 
valeur pécuniaire ou des dons, faveurs ou avantages accordés du fait de la 
commission de l’infraction visée à l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’article [...] 
[Actes de corruption] de la présente Convention, de l’établissement de 
comptes hors livres, de la double comptabilité ou d’opérations insuffisamment 
identifiées, de l’enregistrement de dépenses inexistantes, de l’enregistrement 
d’éléments de passif dont l’objet n’est pas correctement identifié, ainsi que de 
l’utilisation de faux documents dans le but de corrompre des agents publics 
étrangers ou de dissimuler cette corruption.” 

 


